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1. Mission ethnologique au ministère de la culture, relais dans les DRAC 


Il est évident que le problème de la sensibilisation doit inclure celui de la transmission. Parmi les publics visés une priorité aux jeunes, par le biais de programme éducatif, paraît nécessaire

Sensibilisation au niveau national : 


2. Le « compagnonnage » devrait être le mode de transmission privilégié auprès des jeunes désireux de s’imprégner, de se former. Il permettrait ainsi une formation où l’oralité, l’imitation, l’imprégnation seraient privilégiés. Praticiens et détenteurs du PCI doivent être présents, voire animer, dans les moments de présentation à un large public et de transmission.

3 Education formelle : Il est indispensable que les programmes de l’éducation nationale abordent cet héritage culturel au moins aussi important pour la construction de l’identité du jeune que nos « racines »  gréco-romaines. . On doit nommer, expliciter, valoriser ce patrimoine immatériel comme étant le leur et non celui de lointains ancêtres. Il ne s’agit pas d’un devoir de mémoire mais simplement de donner sa place à cet élément dans la construction de nos sociétés contemporaines. La diversité culturelle doit ainsi être mis en évidence comme le fait constitutif de nos sociétés, garant de la cohésion social. Il s’agit là d’une ambitieuse réforme de l’éduction nationale 
Il ne s’agit pas de faire connaître l’existence de ce patrimoine immatériel, d’en prouver la réalité. Il s’agit au contraire que chacun d’entre nous éprouve, ressente en soi, cette part d’immatériel, fasse le lien avec sa propre histoire pour se construire. Dans un second temps chaque élève pourra alors choisir de devenir porteur de ce savoir en se formant à l’un des éléments e ce patrimoine.

.

Education informelle : Les services de l’état doivent reconnaître la validité de méthodes éducatives qui ne sont pas construites uniquement sur un enseignement logique, intellectuel, analytique et souligner toute la valeur des autres modes d’apprentissages (oralité, imitation) qui sont éprouvés et mis en application dans la transmission du patrimoine immatériel ( ex : écoles de musiques traditionnelles)


Matériel éducatif : Il doit évidemment se saisir des supports informatiques actuels tout en privilégiant, tant qu fair se peut, la transmission directe. Cependant aborder le PCI ne doit pas être synonyme de supports éducatifs désuets ou dépassés.

4. Ils sont évidemment les personnes et lieux ressources. Aucun programme éducatif ne doit pouvoir s’élaborer sans eux. 


5. Les publications spécialisées resteront l’affaire de …spécialistes. Touts est à construire en matière de documentaires généralistes qui ne soient pas des concessions faites à des pratiques passées. Le PCI doit trouver une place égale aux autres éléments patrimoniaux sans concessions, faveurs ou militantismes.

6. A priori le PCI n’est pas à exclure du domaine économique. Il peut même générer une économie culturelle (ex de la musique bretonne ces trente dernières années qui a fait vivre maison de disques, artistes, salles de spectacles, festoù-noz etc..) Ce succès est cependant du à un contexte sociologique particulier (folk et identitaire), il ne doit rien, ou peu, au succès commercial. 


7. Oui bien sûr. On peut tirer profit de tout. Cela ne doit pas être l’argument mis en avant pour valoriser, sauvegarder, ce patrimoine. Les raisons invoquées dans la convention de l’UNESCO (diversité culturelle,  constitution de l’identité) sont celles à mettre en avant.

Sensibilisation au niveau international 

8. Aider de toutes les manières, sans doute la disponibilité humaine reste t-elle la plus pertinente, à la vulgarisation de cette convention. La prise de conscience localement qu’il s’agit d’un débat international est très importante et aide à la mise en perspective, à une meilleure approche des questions posées.


Nous croyons en l’utilité de la mise à disposition de l’information (site web), au développement de partenariats (peut donner ainsi une autre dimension à des événements considérés jusqu’alors comme locaux ou émanant d’une minorité militante ou « folklorique ») et à l’organisation régulière de congrès nationaux et internationaux.


9. Nous n’y avons pas encore trop réfléchi ! Nous pensons que des partenariats avec des événements mettant en valeur des éléments figurant sur cette liste constituent de bons leviers médiatiques. Cela vise aussi, et toujours, à impliquer plus fortement les élus locaux, la population.

10. Ces programmes, projets ou activités témoigneront de la pertinence des outils mis en œuvre. La communication devra se faire sur les objectifs, moyens, méthodes utilisées plus que sur l’élément lui-même.

11. Ces bonnes pratiques doivent évidemment être facilement accessibles (donc répertoriées). Le contact, l’échange entre différents porteurs d e projets facilitera la compréhension des différents enjeux (pourquoi tels choix ont-ils été faits ? quels sont les partenaires, les difficultés rencontrées ?) et contribuera à donner une dimension internationale.

Menaces liées à la sensibilisation 

Commentaires supplémentaires


Le terme de gestion est-il le bon dans la formule « gestion du patrimoine culturel immatériel » ?

